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Avant-propos d’Henry

‘‘Walking the talk’???? traduit en français par : Passons à l’action !
Et dans notre cas, c’est l’essence du message et de notre performance pour cette première année de 
TACU que nous souhaitons faire passer : « PASSONS À L’ACTION ».
Mis à part les résultats objectifs obtenus autour de la table de négociation avec EuropeAid, et pour 
des experts individuels décrits dans la suite de ce présent rapport, le véritable « or » de nos efforts 
est double :

• Nous avons réussi à identifier les intérêts des consultants de notre profession et les 
rendre concrets.

• Et nous avons réussi à donner la parole à «  ces intérêts » en démarrant des contacts et 
des négociations avec « les puissants » de notre profession. 

Je ne sais pas si vous avez jamais eu l’occasion de suivre les divers groupes d’experts  de notre 
profession sur Linkedin. Pour être honnête, si vous ne l’avez pas fait, vous n’avez pas manqué grand 
chose. Oh bien sûr, certaines discussions sont intéressantes et contiennent des éléments à retenir. Les 
sujets peuvent êtres largement appréciés. Mais l’impact de ces discussions n’est jamais qu’une goutte 
d’eau dans l’océan : les effets restent nuls. On brasse de l’air, c’est tout ! Et, à la fin il en reste pas mal 
de frustration car rien n’a changé.
Cependant, soyez sûrs, que je  reste reconnaissant à des plateformes telles que Linkedin, car sans elle, 
TACU n’aurait jamais pu voir le jour. En dehors de cette unique fonction, ces plateformes ont leurs 
propres limites : elles ne représentent pas un environnement propice à favoriser la conclusion des 
divers points de vue, ni à les mettre en action, c’est ainsi sans intervention humaine.
Puis-je partager une observation personnelle avec vous, même si cela peut ressembler à un ragot ?
J’ai toujours pensé que la plupart des personnes actives dans ce genre de discussions sur les réseaux 
sociaux ne souhaitent pas vraiment de conclusions, ou passer à l’action ou encore ne souhaitent ni 
résultats ni changements. Ils veulent juste continuer « à partager leurs pensées », ce qui dans ce cas- 
là est similaire » à se plaindre ».
C’est essentiellement là, où TACU marque la différence : nous ne sommes pas là pour des discussions 
éternelles. Nous préférons l’action humaine. Notre valeur ajoutée est la transposition d’expérience 
en un programme pour le changement : promotion et protection des intérêts des personnes de notre 
profession : consultant en assistance technique. Notre mission est de mettre nos intérêts en commun 
et d’accomplir des changements, dans le sens que nous voulons, nous. Nous c’est-à-dire, les membres 
de TACU que nous sommes. 
Lors de cette première année de fonctionnement nous avons établi le cadre de notre avenir:

• Nous avons un programme
• Nous avons une structure 
• Nous avons une infrastructure pour la négociation, les services individuels et la 

communication interne
• Nous avons établi des réseaux pour promouvoir nos intérêts et nos dossiers.
• Et nous sommes reconnus par la profession, en tant que partie prenante à prendre en 

considération
Ceci est quand même bien pour une première année, n’est-ce pas ?
Ceci a été possible parce qu’un groupe de 150 collègues ont souhaité s’engager dans cette aventure 
et ont payé leur cotisation. Merci pour votre confiance. Nous comptons bien continuer sur cette 
lancée afin de nous développer et nous améliorer.
Aidez nous à accroître le nombre de nos adhérents. TACU le mérite !

… avec un post-scriptum de Stephen
Vous connaissez l’expression « joindre le geste à la parole » qui peut être traduit par l’expression 
populaire américaine «  walk the talk » et en français, passer à l’action. L’idée de base peut être repris 
dans d’autres formules : dont « acte maintenant », ou encore « transformer ses convictions en 
action ». 
Nous pensons que certaines personnes sur Linkedin qui, récemment, nous ont surnommés, des 
autocrates, cliques exclusives, fascistes etc.. «  ne peuvent rien faire d’autre que parler, seulement 
parler » (et eux-même ne sont pas très gentils d’ailleurs !)
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1. Introduction
Quoi qu’il en soit, cette première année a été un succès pour TACU, bien qu’il y ait eu quelques 
déceptions et il reste, bien entendu, encore beaucoup de défis à relever pour l’année à venir et celles 
d’après. Dans ce rapport, nous mettrons en évidence les principales réalisations, avant de réviser les 
priorités pour l’année à venir.

Nous sommes reconnaissants à tous ceux qui ont su montrer leur confiance en rejoignant TACU. 
Nous ne sommes pas encore très nombreux encore (voir ci-dessous), ainsi nous pouvons nous 
considérer tous comme des membres fondateurs. Nous espérons bien que TACU va augmenter ses 
adhérents, mais aussi augmenter son influence, ce qui au pire, nous permettra en premier lieu 
d’obtenir une médaille d’honneur ! Nous voulons aussi exprimer notre considération à tous ceux qui 
ont su apporter leurs généreuses contributions ainsi que leurs encouragements à TACU, notamment 
en montrant leur appui en nous écrivant directement, en appuyant nos actions lors de discussions sur 
Linkedin et en encourageant leurs propres collègues ou amis à venir nous rejoindre. Nous apprécions 
beaucoup cet appui, sans lequel, il n’aurait pas été possible de développer les services de TACU à la 
communauté mondiale des experts indépendants.

Merci beaucoup !

Henry Leerentveld & Stephen Dewar
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Stephen Dewar (28 avril 1947) est irlandais et est diplômé d’économie de 
l’Université Trinity de Dublin. Depuis 1978, il a travaillé comme consultant 
sur plusieurs missions en Afrique, le Moyen Orient, les Balkans, en Russie et 
dans l’Union Européenne. Il a travaillé pour différents bailleurs : EuropeAid, 
FED, Banque Mondiale, PNUD, Coopération irlandaise, différents 
gouvernements et le secteur privé.

En plus de son travail de consultant, il est aussi professeur en management et 
stratégie économique dans le cadre de la formation MBA. Mais aussi, un 

économiste repute dans un grand organisme public d’état en Irlande, un fermier, un touriste 
entrepreneur, un écrivain (fiction et autre), un acteur de television et de film, un journaliste et 
pour finir un  directeur general de la troisième plus grande société société de chasse en 
Afrique. 

A travers les années, il a vu comment les employés sont bien protégés dans des grandes 
companies au contraire des experts independents qui sont souvent mal traités, sans éthique et 
de manière totalement injuste, et qui en plus n’arrivent pas à obtenir justice. 

Stephen est marié à Irina et habite  à Kaliningrad

Henry Leerentveld (25 septembre 1955) est diplômé d’Université en management des 
ressources humaines et  droit du Travail, ainsi qu’en management de direction. Henry a 
commence sa carrière dans le syndicat hollandais le plus important où il a obtenu le poste de 
secrétaire national.

Ensuite, il est devenu president du conseil d’administration des services d’orientation  
professionnelle néerlandais afin de les aider dans leur processus de privatisation.  Avant de 
démarrer en tant que consultant international, Henry a effectué plusieurs missions d’intérim 
et sur les conflits sociaux pour le cabinet Boer & Croon, le fournisseur numéro un 
néerlandais de personnel intérimaire. 

Henry est maintenant consultant international depuis 9 ans et travaille 
enEurope de l’est, le Moyen Orient, Asie du sud et l’Afrique de l’est. Il 
travaille pour l’UE, PNUD et l’OIT.  Ses sujets d’expertises sont l’emploi et 
les ressources humaines. 

Henry est célibataire et un fier papa de deux jeunes filles, il reside à La 
Haye quand il n’est pas en mission. 

 

http://www.henry-leerentveld.eu
http://www.henry-leerentveld.eu


2. Statut juridique et origines de TACU
TACU a été enregistré auprès de la chambre de commerce hollandaise de La Haye (procédure légale 
pour le pays), en tant qu’organisation non gouvernementale (association sans but lucratif), le 19 août 
2011. Des articles vous ont déjà été envoyés dans nos mails précédents.

Origines de TACU
En juillet 2010, Henry (hollandais) a démarré une discussion sur Linkedin au sujet des déclarations 
d’exclusivité et de disponibilité (SOE&A), et a déclaré qu’il voulait voir si des actions pouvaient être 
entreprises contre ce document obligatoire. Stephen (irlandais) fut d’accord pour travailler avec 
Henry sur ce sujet et ils furent rejoins par David Hepburn (anglais), Michael Gericke (allemand), Bill 
Fraser (anglais), Coert van der Burgh (hollandais) et Tamer Kirac (turc). Nous avons mis en ligne une 
pétition afin « d’interdire » la déclaration d’exclusivité. Nous avons récolté 700 signatures venant de 
66 pays.

Cela fut donc la première campagne de TACU. En même temps, il y a eu de nombreux messages 
d’experts faisant état d’autres doléances rencontrées dans leur profession, que nous avons réalisé 
qu’il y avait un besoin réel de créer une organisation afin de protéger et promouvoir les intérêts des 
experts en général, et pas que sur la SOE&A.

Et ainsi naquit TACU!  
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3. Intervenants

Une des avancées les plus significatives fut la reconnaissance d’EuropeAid, en tant qu’organisation 
officielle pouvant intervenir dans leurs consultations concernant les questions de programmes de 
développement de coopération, les obligeant à rechercher nos commentaires et les données pour 
toutes nouvelles mesures ou règles, qu’ils souhaitent mettre en pratique. Auparavant, les experts 
étaient totalement exclus de ce processus, alors que ce sont actuellement eux qui implantent les 
projets. Nous espérons que notre influence augmentera avec le temps, avec le nombre de nos 
adhérents.

Maintenant, ceci est une étape très importante pour l’avenir de TACU.  

L’année dernière, nous avons aussi établi des premiers contacts avec d’autres bailleurs. Initialement, 
ceci était lié directement à un autre sujet : la sécurité financière pour les experts. GIZ et les UN ont 
accepté de se montrer très coopératifs et ouverts aux suggestions à cet égard.

Le fait d’être reconnu professionnellement permet aussi d’établir des contacts avec des contractants 
et des médias dévoués. Ainsi cette année, nous avons initié des contacts avec des organisations 
contractantes telles que FEACO et EFCA. Nous avons aussi tenu des discussions avec quelques 
bureaux respectables et des contractants nationaux.

Un événement important pour la promotion de TACU et un débat sur les services de TACU qui a eu 
lieu sur DEVEX web, où nous avons participé. Il y a eu une audience de plus de 200 consultants.
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4. Principales réalisations

SoE&A = Déclaration d’exclusivité
Au moins nous avons gagné une concession sur cette SoE. Les experts peuvent participer à plusieurs 
offres simultanément, mais pas dans des offres concurrentes dans un même projet. Auparavant, les 
experts pouvaient participer à une seule offre en même temps.  Bien que le nouveau système 
présente de nombreux inconvénients, nous pensons que c’est quand même une avancée importante. 
A plus long terme, nous pensons proposé un système d’offre qui peut correspondre aux objectifs de 
la Commission – afin de faire en sorte que les experts listés dans l’offre seront bien les seuls à faire le 
travail – tout en se débarrassant des mesures restrictives de la SoE&A. TACU a proposé que les 
évaluations des offres soient basées sur la qualité technique des propositions de projet et ensuite que 
la firme contractante gagnante ait une courte période pour recruter le meilleur expert. Cela pourrait 
éliminer l’utilisation de la SoE&A,  ainsi que la longue période d’attente de l’expert qui ne peut 
qu’attendre de voir s’il fait partie de l’offre gagnante ou pas. De plus cela permettrait aussi d’avoir de 
meilleure équipe (les contractants peuvent ainsi choisir leurs meilleurs experts) et au final, 
augmenterait la compétitivité entre les firmes positivement (en espérant que cela rendra les choses 
plus difficiles pour les contractants).

Toutefois, la Commission a rejeté cette proposition sous prétexte que cela serait contraire aux 
principes juridiques fondamentaux demandés pour les appels d’offre. Ceci ne nous empêchera quand 
même pas de continuer à nous battre pour un meilleur système plus équitable.

EuropeAid a demandé aussi à ces contractants d’accroître l’utilisation des contrats à prix forfaitaires 
(GPCs). Ceci élimine totalement le besoin de la SOE&A. Cependant, nous devons encore voir si un 
nombre signifiant d’appels d’offre seront proposés sur cette base. Nous surveillerons ça de près.

De plus, EuropeAid a en outre garanti de renforcer le calendrier pour l’évaluation des appels d’offre 
des contrats cadre qui – si cela aboutit- devrait éliminer la pratique des déclarations d’exclusivité 
ayant une validité supérieure aux 14 jours qu’elles sont censées couvrir.

Ces points sont des étapes importantes. Quoiqu’il en soit, TACU continuera a discuter ces sujets-là 
avec la Commission afin de trouver une meilleure sinon une solution plus acceptable.

Assurance
Dés le début de l’année prochaine, les contractants devront assurer entièrement tous les experts en 
accord avec l’article 13 des conditions générales. En outre, ils devront produire régulièrement les 
attestations d’assurance avec plus d’évidence que ce qu’ils font actuellement. Jusqu’à présent, 
nombreux parmi les contractants (mais en réalité la quasi-majorité) ont totalement ignoré ces 
obligations en toute impunité. Les experts ayant leurs propres assurances sont libres de se retirer de 
ce processus, mais doivent en retour montrer qu’ils sont bien pris en charge par leur propre 
assurance.

Sécurité
Dans l’avenir, en cas de mission en zone dangereuse ou de conflits, les contractants devront fournir 
aux experts en partance  les règles en vigueur de sécurité requises pour aller dans ces zones, ainsi 
que les moyens nécessaires budgétisés par les dépenses accessoires (somme fixe dans les budgets de 
contrats de service). Ceci n’a jamais été fait auparavant.

Expérience par rapport à l’éducation et qualifications professionnelles

Dans l’avenir, un nombre suffisant d’année d’expérience pertinente sera comptabilisé comme 
l’équivalent de qualification adéquate. A savoir, les spécifications de travail ne peuvent plus être des 
qualifications à la demande (sauf pour des circonstances exceptionnelles comme dans le domaine 
médical), indépendamment de l’expérience pertinente.
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Expérience préalable du pays
Les TdR’s ne peuvent plus spécifier comme quoi l’expérience au préalable du pays bénéficiaire est 
essentielle. Tout au plus on peut juste noter l’expérience du pays en tant que « désirée ». 

Les firmes parasites ?
Nous avons permis de développer un consensus entre nous-même, EuropeAid et des contractants de 
bonne réputation, avec des exceptions, que nous appellerons les «  firmes parasites « au sein du 
système et qui devraient être mis à la porte de notre profession. Nous travaillons avec nos 
partenaires afin de faire cela par voies légales. Par exemple, il y a un nombre de bureaux d’étude 
honnêtes qui fournisse un service utile aux experts et contractants, et nous ne souhaitons pas que 
ces firmes honnêtes soient discriminées par l’attitude des autres firmes parasites.

TACU a aussi persuadé la Cour Européenne des Auditeurs d’ajouter ce sujet à leurs préoccupations 
concernant l’utilisation des fonds de la Commission dans la profession de consultance dans la 
coopération et le développement.

D’un point de vue général, comme la qualité de notre travail dans notre profession est un sujet vital, 
nous devons aussi mentionner que nous avons établi des contacts avec le Direction des systèmes de 
qualité d’EuropeAid. Nous avons l’intention de continuer à développer ces contacts, tout comme la 
bataille contre les firmes parasites et d’accentuer la valeur ajoutée de notre travail (le rôle des 
contractant inclus) qui sont des points fondamentaux.
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5. Etre expert au féminin et en famille
Approximativement 18 % des membres et des supporters de TACU sont des femmes. Nous avons 
demandé à l’une d’entre elle, Gail Warrander, de faire un rapport afin de savoir si les procédures 
d’EuropeAid étaient discriminatoires pour les femmes. Elle a donc consulté d’autres experts, pour la 
plupart des femmes et en a conclu que les procédures en l’état étaient anti-familles, notamment 
quand les TdR’s imposent de rester dans le pays sur du long terme alors qu’un partie du travail peut 
se faire à la maison (comme l’écriture de législation juridique). En d’autres termes, les femmes, 
notamment les mères de famille sont plus affectées que les hommes, pères de famille. Nous avons 
envoyé ce rapport à EuropeAid qui a eu plutôt la réaction suivante : la profession d’assistant 
technique est sur la base de non accompagnante, non familiale et sans vie sociale ! Nous avons 
considéré cette réponse non satisfaisante et  à l’avenir TACU fera campagne pour une meilleure 
compréhension de cette situation pour les femmes experts.

Le personnel des agences internationales, y compris les bailleurs, prévois dans leurs budgets pour les 
épouses et familles qui accompagnent leurs maris experts dans le pays de leurs affectations. Nous 
pensons que des prévisions semblables devraient être mis en place pour les experts qui partent en 
mission long terme.

Hommes Femmes

0 22.5 45 67.5 90

2012

Pourcentage d’hommes et de femmes à TACU
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Nous aimerions 
voir plus de femmes 
membres à TACU.
Cependant, nous avons 
bien peur que notre 
majorité masculine soit 
bien representative de 
notre profession.



6. Questions juridiques
Lorsque nous avons démarré TACU, nous avons décidé que le premier service que nous devions 
fournir aux experts membres était un conseil juridique de base gratuit, car nous savions bien que, de 
nombreux consultants sont en litige, en majorité avec leur firme contractante (mais pas toujours). En  
principe, ces experts n’ont pas toujours les ressources financières nécessaires pour mettre les 
contractants au tribunal dans un pays différents du leur et dans lequel le litige doit être résolu selon 
le contrat signé.

A ce jour, Joseph Dalby, avocat, membre de TACU a assisté 18 experts pour des litiges différents. 
Plusieurs cas d’impayés d’honoraires ont pu être résolus. Il en a aidé d’autres à préparer leur cas pour 
la Médiateur Européen Ombusdman. Et pour d’autres, il les a aidés à préparer leurs dossiers contre 
des contractants pour les poursuivre au tribunal. Comme nous garantissons une totale confidentialité 
sur ces sujets, nous ne pouvons pas révéler les détails (mais à voir ici pour de plus amples 
discussions). Il est clair qu’il y a une énorme demande pour ce genre de service.

Cependant, un des paramètres qui se dégage de ces cas juridiques, c’est que même si on n’obtient pas 
satisfaction en discutant directement avec les bureaux contractants, il n’y a aucune alternative que 
d’aller directement dans une action juridique, ce qui est bien au-dessus des moyens financiers d’un 
expert individuel (dépenses, durée d’implication, problème de langue, trouver un avocat étranger, 
ect.). Ainsi pour toutes ces raisons, nous avons proposé à EuropeAid, que dans tous les contrats des 
experts soit incluse une clause d’arbitrage (procédure d’arbitrage), qui peut se révéler fort utile dans 
le cas où le litige ne pourrait pas être résolu directement entre les 2 parties impliquées. Ceci pourrait 
être vraiment plus rapide et bien moins cher. (voir notre proposition ici). Nous attendons la réponse 
d’EuropeAid. (l). 

Autres cas indivduel Cas juredique

0

22.5

45

67.5

90

2011-2012

Cas individuals de litiges 
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A peu prés plus d’ 1/3 
des membres de TACU ont 
eu des  litiges individuals au 
cours de cette année. Plus 
de 10 % des membres de 
TACU ont eu un litige suivi 
par notre expert jurdidique .
Ceci est trés élevé compare 
les autres associations 
professionnelles.

http://www.tacu.portal4project.net/downloaddocument/47
http://www.tacu.portal4project.net/downloaddocument/47


Exemples de litiges reçus par TACU:
• Un expert sud-africain mis violemment sous pression afin de l’obliger à respecter 

la déclaration d’exclusivité originale, alors que la date a expiré et que le bailleur a 
reconduit l’offre.

• Un expert suédois n’a pas eu sa facture finale payée, alors que le bailleur a refusé 
à tort le rapport et que le contractant a refusé de payer et ainsi que de négocier 
le rejet du rapport avec le bailleur.

• Un expert allemand n’a pas été engagé sur un contrat alors qu’il avait bien signé 
la déclaration d’exclusivité et qu’il avait refusé d’autres engagement.

• Un expert italien n’a pas reçu une somme substantielle sous prétexte qu’il n’a pas 
rendu les délivrables à temps, alors que le problème venait d’une clause de son 
contrat et du fait que le contractant avait eu un dépassement de coûts.

• L’appel d’offre d’un contractant a été rejeté sur la base d’une mauvaise évaluation 
et le rejet du Cv de l’expert.

• Un contractant refuse de payer la totalité de la somme contractuelle à un expert 
polonais, sous prétexte de vices cachés du contractant totalement indépendants 
du travail de l’expert, qui ont été bien au-delà de ce qui pouvait être demandé. 
TACU a conseillé une plainte auprès de la Commission et Ombudsman. L’expert 
a suivi le conseil.

• Une firme a payé très en retard les honoraires et les dépenses d’un expert 
hollandais.

• Un expert anglais a été accusé à tort des dommages subit par le contractant, 
incapable de mettre en œuvre un appel d’offre, alors que la déclaration signée 
n’était en rien exclusive.

• Un expert espagnol fut « viré » alors qu’il tentait  de respecter les termes de 
référence d’un projet qui était « miné » par le chef de mission.

• Un expert Grec fut menacé par une procédure judiciaire pour ne pas avoir 
honoré sa déclaration d’exclusivité alors que les délais de celle-ci avaient déjà 
expirés et que l’expert avait trouvé du travail ailleurs.

• Refus de paiement d’honoraires à un expert belge.
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7. Questions en cours et planification
Les quatre propositions suivantes que nous avons faites pour le nouveau PRAG furent rejetées :

• Paiement entier du per diem publié pour les contrats de service

• Vol en classe business pour les voyages de plus de 6h.

• Compter les jours d’arrivée et de départ comme des jours de travail

• Paiement final des experts sur les contrats cadre ne doit pas être retardé par 
l’approbation finale du bailleur / bénéficiaire.

L’argument d’EuropeAide à ce sujet est que toutes ces questions sont à voir uniquement entre le 
contractant et l’expert. TACU ne partage pas cet avis et nous allons continuer à faire du lobbying 
pour que ces sujets soient intégrés dans le nouveau PRAG et  faire en sorte que les contractants les 
inclus dans les contrats des experts.  Bien entendu, nous voir aussi comment nous pouvons persuader 
les contractants d’accepter nos propositions.

Cela met en évidence la question de savoir si nous pouvons ou pas développer un modèle (format) 
de contrat qui pourrait être utilisé par tous les contractants et les experts. C’est important 
d’apporter des précisions sur ce point : cela ne veut pas dire que tout le monde doit utiliser le même 
contrat pour l’ensemble de la profession. 

Mais nous pensons plutôt, que TACU avec les conseils et la contribution des membres évidemment, 
pourrait préparer un format de contrat couvrant plusieurs clauses, y compris celles qui sont 
désignées ci-dessus. Avec ce modèle, les experts pourraient demander aux contractants qu’elles 
soient incluses dans le contrat d’assignement. C’est clair, ce n’est pas une tâche facile !  D’abord, les 
experts ne seront jamais d’accord entre eux sur ce qui doit être mis ou pas dans les contrats et, 
ensuite, et c’est le plus gros problème : comment allons nous persuader les firmes contractantes 
d’accepter nos propositions?! 

Quoiqu’il en soit, avec du temps et de la patience nous devrions être capable de marquer des progrès  
dans ce domaine, et nous vous concerterons dans les prochains mois pour avoir vos points de vue. 
Dans nos délibérations internes, nous avons aussi besoin de faire attention à la question : comment 
changer dans la pratique courante la clause contractuelle faisant référence au tribunal en cas de litige, 
du pays du contractant. Par exemple : ils nous envoient leur contrat de base « à prendre ou à 
laisser » (tout ce que nous pouvons négocier sont les honoraires et une ou deux extrats), afin d’avoir 
une pratique plus équilibrée, dans laquelle les experts sont réactifs et moins passifs devant leurs 
contrats. Et pour terminer, TACU va mettre en place un groupe de travail sur ce sujet. Appel aux 
volontaires!

Code de conduite professionnel
Nous aimerions aussi mettre en place avec des membres TACU un groupe de travail pour créer un 
code de conduite professionnel, initialement pour les experts, et plus tard pour les frimes 
contractantes. En l’absence de qualifications professionnelles pour les gens de notre profession, (parce 
qu’aussi les experts viennent de divers domaines), nous croyons que cela serait une valeur de plus 
d’établir des principes et règles de base que nous souhaitons tous suivre. En dehors du problème de 
quelques firmes peu recommandables, nous pensons que quelque chose de similaire pour eux serait 
bénéfique pour tous les autres acteurs : experts, bailleurs et bénéficiaires.

Evaluation des firmes contractantes par les experts
Beaucoup d’experts se sont plaints de l’attitude négative de bien trop de firmes contractantes et il y a 
déjà un certain nombre de discussions à ce sujet sur Linkedin. Mis à part notre proposition de noter 
les contractants (aussi bien les bons comme les mauvais) nous souhaiterions explorer le sujet et voir 
si nous pouvons offrir un outils ou mécanisme sérieux et équitable à EuropeAid, ou du moins aux 
bailleurs qui conduit le projet pour lequel il y a une plainte. Nous avons déjà demandé à Tony Barry 
de préparer et conduire cette activité avec 3 ou 4 volontaires.
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Information sur l’évolution des taux d’indemnités journalières
Il y a beaucoup de confusion sur le taux des indemnités journalières, mais il apparaît qu’en général, les 
taux n’ont pas suivi l’inflation et ont même été réduits en terme général. 

Nous avons lancé une petite enquête sur ce sujet sur Linkedin et nous souhaitons y travailler plus en 
récoltant plus d’information dans l’année qui vient.

Ce qui implique aussi :

• l’idée de savoir ce qui est payé par les autres bailleurs avec une meilleure politique 
publique à ce sujet : comme pour le UN, AUSAID, GIZ ect : nous espérons « convertir 
ses packages » en taux d’indemnités journalières

• L’idée de savoir ce que l’UE paye pour ses personnels quand il est en mission, et le 
convertir pareil en taux d’indemnités journalières.

• Développer le taux de salaire brut journalier dans les contrats d’assistance techniques 
avec le bailleur, en particulier avec EuropeAid.

• De vérifier la marge des contractants de contrat d’AT et de comparer avec celles des 
autres intervenants sur le marché de la consultance, les différences de cette 
« marge » (par exemple l’exclusion d’activité de formation dans les taux).

N=541 - LinkedIn poll

Les autres bailleurs
EuropeAid continu d’être notre principal centre d’intérêt de toute la communauté des bailleurs, car 
c’est le plus grand fournisseur de projet de coopération et de développement, et parce que la plupart 
des plaintes sont dirigées contre le système d’EuropeAid que tous les autres bailleurs réunis (à moins 

Diminuer de plus de 10% Diminuer de 1% a 10%
Identique à 2006 Augmentation de 1 à 10 %
Augmentation de plus de 10 %

28%

21% 21%

11%

19%

Evolution du taux d’indemnité journalière en 2011 comparé à 2006
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regard de ce 
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moins 81 % des consultants 

ont des  taux d’honoraires plus 
bas en 2011 que ceux de 2006. 
L’inflation dans l’UE a été de 

13 % environ entre 2006 
et 2011. (EuroStat)



que nous n’avons rien entendu sur les autres). Cependant, une majorité d’experts travaillent pour des 
bailleurs variés et nous tenons à étendre nos centres d’intérêts afin de faire face à ses questions qui 
se posent avec d’autres acteurs principaux. 

Accéder au Parlement Européen
Nous pensons que le temps est venu maintenant pour TACU d’établir des contacts avec le Parlement 
Européen afin d’assurer le rôle de TACU comme acteur important pour ses délibérations concernant 
les programmes de coopération et de développement. Il y a un comité au Parlement qui gère ses 
questions là et nous le contacterons après les vacances d’été pour initialiser une première rencontre.
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8. Le chapitre des adhésions

Conseil administratif de TACU
Nous aimerions organiser les élections des membres du conseil administratif de TACU le plus 
rapidement possible. Par conséquent, nous pensons faire appel aux candidats en septembre, pour 
organiser des élections en octobre 2012.

Une information à ce sujet vous parviendra d’ici fin septembre.

Groupes de travail
Comme nous l’avons déjà mentionné ci-dessus, nous aimerions mettre en place 3 groupes de travail :

• Développement de format de contrat

• Développement d’un code de conduite

• Evaluer/noter les firmes contractantes

Nous proposons que chaque groupe de travail fonctionne avec *5 membres (1 leader et des 
assesseurs), en espérant que l’un d’entre nous puisse appuyer chaque groupe. Merci de nous dire dans 
quel groupe vous souhaitez participer.

* Les 5 membres seront chargés de produire un résultat : outil ou rapport de synthèse sur le sujet 
avec des propositions au conseil d’administration. Ces propositions seront ensuite suggérées au 
bailleur. Mais les membres volontaires intéressés par un sujet de groupe de travail sont tous les 
bienvenus. Nous pensons juste qu’un petit groupe de volontaires devra rendre « un travail » afin de 
faire avancer les choses, « passer à l’action » et ne pas discuter sans fin, juste aboutir à un résultat.

Admin + finance Notaire Frais de voyage Juridique
Site internet

4% 5%

74%

9%
9%

Budget de TACU pour l’année : 22 000 euros. Ventilation des dépenses.
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Une grosse partie du 
budget a été utilisé pour des frais de 

voyage, en majorité sur Bruxelles.
Les reunions pour négocier la SoE&A 
et le nouveau PRAG  en ont été les 
principales dépenses.
Merci à Coert van der Burg 
(Portal4project) et Joseph Dalby (legal 
advice), pour les faibles coûts de leurs 
activités.



Membres
Personne ne sait comment la plupart des experts indépendants travaille dans leurs propres affaires, 
mais une typique firme bien établie  a dans sa base de donnée en moyenne 15 000 à 20 000 experts . 
De notre côté, nous pensons que le nombre total d’experts tourne autour de 40 000 à 50 000 
personnes pour l’ensemble de la planète. 

Au bout d’un an, TACU a 151 membres. C’est assez décevant pour 2 raisons : la première est que la 
plupart des experts ne veulent pas payer pour TACU. Nous savons que la lettre d’information 
(newsletter) que nous envoyons à plus de 1000 personnes, sont ensuite renvoyés par ceux qui la 
reçoivent à leurs propres réseaux. Donc nous pensons qu’il y a au moins quelque mille experts qui 
nous connaissent et ce que nous faisons et ce n’est plus une question de les entendre ou pas, mais 
c’est une question de choix. 

Nous avons aussi noté que certains membres arrivent vite à la suite d’un problème. C’est un peu le 
style « Ma maison est en feu, puis je contacter une assurance ? » Une autre tendance non négligeable 
est le fait que la plupart des experts comprennent l’utilité  de «donner une voix aux experts », mais 
aussi intérêts et protection. 

Mais devenir un membre cotisant semble être un obstacle pour certains. Cela peut ressembler à une 
confrontation contradictoire sinon tout au plus une attitude opportuniste qui est loin d’être un 
phénomène rare dans notre profession. 

Cependant, une vraie attitude opportuniste en arrivera certainement à la conclusion que s’investir 
dans une organisation à fort potentiel avec un excellent service individuel peut être profitable pour 
chacun les gens de notre profession. Cela peut prendre une année, peut être deux, mais TACU est un 
investissement profitable. Nous aimerions faire passer ce message…

Deuxièmement, les cotisations des membres sont notre seule source de revenu, et nous ne pouvons 
pas fournir un large choix de services comme nous le voulons sans ressources financières 
additionnelles. Nous enverrons notre rapport financier en Décembre. 

Pour l’instant, la plupart des ressources a été utilisé pour l’enregistrement légal de TACU,  
hébergement du site Internet et son développement, déplacement pour les réunions avec EuropeAid 
à Bruxelles, et la Cour des Auditeurs au Luxembourg. Les autres dépenses regroupent des frais 
administratifs, traduction en français et des dépenses basic pour notre conseiller juridique.

Enfin, le défi majeur pour l’année qui arrive est l’augmentation significative de nos membres 
cotisants ! Nous avons besoin de vous ! Gardez à l’esprit que la longévité de TACU ne sera pas 
durable si nous n’avons pas les revenus suffisants pour nos activités.

Et pour finir…
Nous voulons juste vous rappelez que nous travaillons pour TACU en tant que volontaire à temps 
partiel. Et il en résulte que nous ne somme pas toujours prompt à répondre aux messages comme 
nous aimerions le faire : nous ne sommes tout simplement pas disponible régulièrement. Cela 
explique pourquoi nous n’envoyons pas les lettres d’information fréquemment sur une base 
régulière. En fait nous les envoyons quand nous avons quelque chose à vous dire ou demander.

Merci pour votre compréhension.

Nous vous souhaitons tous les succès pour continuer là vous battre pour obtenir des affectations 
enrichissantes et payées promptement.

"
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